
VLAAMSE OVERHEID

Ruimtelijke Ordening, Woonbeleid en Onroerend Erfgoed

[2012/201824]

Benoeming van de voorzitter van de visitatieraad, belast met de organisatie van de prestatiebeoordeling
van de sociale huisvestingsmaatschappijen

Bij besluit van de Vlaamse minister van Energie, Wonen, Steden en Sociale Economie van 21 maart 2012 wordt de
heer Gerard Van Bortel benoemd tot voorzitter van de visitatieraad, met ingang van 1 april 2012.

*

VLAAMSE OVERHEID

Ruimtelijke Ordening, Woonbeleid en Onroerend Erfgoed

[C − 2012/35391]

Wijziging van het besluit van de administrateur-generaal van 24 juni 2008 tot aanwijzing van de personeelsleden
van Wonen-Vlaanderen die bevoegd zijn voor bepaalde taken inzake de heffing ter bestrijding van leegstand
en verkrotting van gebouwen en/of woningen en inzake de kwaliteitsbewaking van woningen en kamers

Bij besluit van de administrateur-generaal van Wonen-Vlaanderen van 26 maart 2012 wordt het volgende bepaald :

Artikel 1. § 1. In de lijst, opgenomen in artikel 1 van het besluit van de administrateur-generaal van 24 juni 2008,
gewijzigd bij de besluiten van de administrateur-generaal van 13 februari 2009, 14 mei 2009, 22 oktober 2010 en
12 april 2011, worden de volgende personeelsleden toegevoegd :

Naam en voornaam Graad Personeelsnummer

De Bleecker Bert Technicus 234188

Van Dal Eddy Technicus 233772

§ 2. In dezelfde lijst worden de volgende personeelsleden geschrapt :

Naam en voornaam Graad Personeelsnummer

Baeck Peggy Technisch assistent 225757

Gevaert Herman Technicus 204348

Lambrechts Eddy Technicus 222694

Van Hove Lander Technicus 233046

Art. 2. Dit besluit treedt in werking op 1 april 2012.

REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[2012/201787]

Protection du patrimoine

JALHAY. — Un arrêté ministériel du 27 février 2012 classe comme monument le chêne dit ″Les Sept Frères de
Gospinal″, situé à Solwaster, conformément aux dispositions des articles 196 à 204 et 206 à 207 du Code wallon de
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie.

Une zone de protection est établie conformément aux dispositions de l’article 209 du Code wallon de
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie.

JODOIGNE. — Un arrêté ministériel du 27 janvier 2012 classe, en raison de leur valeur historique, artistique et
esthétique :

— comme monument : les façades, toitures et charpentes de tous les volumes et la totalité de la grange de la ferme
de la Ramée, actuellement cadastrés sur Jodoigne, 3e division/Jauchelette, section B, parcelle no 335S p.p., ainsi que
certains bâtiments de l’ancienne abbaye de la Ramée à Jauchelette, à savoir : ″Le Boulloy″, ″La Béthanie″, ″Le Château″,
″Le Quartier Latin″ et la chapelle, actuellement cadastrés sur Jodoigne, 3e division/Jauchelette, section B, parcelles
nos 335S p.p. et 331M p.p.;

— comme site : l’ensemble formé par ces bâtiments et les terrains environnants, soit les parcelles actuellement
cadastrées sur Jodoigne, 3e division/Jauchelette, section B, parcelles nos 335S et 331M et sur Ramillies, 5e division/Bomal,
section B, nos 2T, 3C2, 3S, 2M, 2P, 2R, 2S et 3A2., conformément aux dispositions des articles 196 à 204 et 206 à 207 du
Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie.
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JODOIGNE. — Un arrêté ministériel du 27 janvier 2012 abroge l’arrêté royal du 27 février 1980 classant :
— comme monument : les façades, toitures et charpentes de tous les volumes et la totalité de la grange de la ferme

de la Ramée à Jauchelette;
— comme site : l’ensemble formé par les bâtiments et les terrains environnants.

OUPEYE. — Un arrêté ministériel du 3 janvier 2012 classe comme monument la totalité de la grange en
colombage bordant le côté nord-ouest de la cour de l’ancienne ferme de l’Abbaye du Val-Benoît, sise rue François
Janssen 15, à Heure-le-Romain, conformément aux dispositions des articles 196 à 204 et 206 à 207 du Code wallon de
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie.

*

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[2012/201788]

Routes de la Région wallonne

Un arrêté ministériel du 5 mars 2012 désaffecte la parcelle de terrain reprise au plan E/61b/152.R.0679, située le
long du tronçon de la route régionale N61b à Verviers, section Stembert, 4e division, section B7, d’une surface de 184 m2

et l’intègre dans le domaine privé de la Région wallonne.

*

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[2012/201809]

Pouvoirs locaux

Un arrêté ministériel du 12 mars 2012 annule la délibération du comité de gestion du 7 février 2012 de la
SCRL ″Intercommunale pour la gestion et la réalisation d’études techniques et économiques″ (Igretec) par laquelle il
lance le marché public de services ″A bon de commandes pour des missions de désobstruction de stations de pompage
modulaires″ par la voie de la procédure négociée sans publicité.

Un arrêté ministériel du 12 mars 2012 annule la délibération du comité de gestion du 7 février 2012 de la
SCRL ″Intercommunale pour la gestion et la réalisation d’études techniques et économiques″ (Igretec) par laquelle il
lance le marché public de services ″A bon de commandes pour des missions de désobstruction de collecteurs et de
déversoirs d’orage″ par la voie de la procédure négociée sans publicité.

Un arrêté ministériel du 20 mars 2012 approuve la décision du 9 décembre 2011 par laquelle l’assemblée générale
extraordinaire des associés de la SCRL Association intercommunale Seditel en liquidation entérine les comptes de
clôture de la liquidation de l’intercommunale, soit les comptes s’étalant du 1er décembre 2009 au 31 octobre 2010.

AMAY. — Un arrêté ministériel du 12 mars 2012 annule :
— la délibération du 27 octobre 2011 par laquelle le conseil communal d’Amay approuve le cahier spécial des

charges du marché de services, passé par procédure négociée avec publicité et ayant pour objet ″conclusion d’un contrat
d’assurance-pensions du 1er pilier des mandataires de la commune et du C.P.A.S.″;

— la délibération du 28 novembre 2011 par laquelle le collège communal approuve les candidats sélectionnés;

— la délibération du 10 janvier 2012 par laquelle le collège communal attribue le marché à Dexia Assurances
Belgique.

BELŒIL. — Un arrêté ministériel du 12 mars 2012 annule la délibération du collège communal de Belœil du
28 mars 2011 par laquelle il attribue le marché public de services ayant pour objet ″Révision du programme communal
de développement rural (PCDR) dans la philosophie de l’agenda 21 local - étude″.
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